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Veille Juridique LDAJ 

Spéciale Covid-19 
Avril - 2020 

 
 
Vous trouverez ci-dessous la veille juridique spéciale sur la crise sanitaire du Covid-19 de la 
Fédération CGT Santé Action Sociale pour le mois d’avril 2020 ainsi qu’une sélection de 
jurisprudences en lien avec la crise sanitaire. La veille juridique fédérale, hors Covid-19, est 
disponible dans un autre document. 
 
La veille juridique des textes publiés est classée dans 3 chapitres : 
 
- les textes généraux qui peuvent concerner l’ensemble des syndicats ou les salariés du 
secteur privé et la fonction publique hospitalière,  
- les textes concernant les syndicats et salariés du secteur privé et les conventions collectives 
- les textes concernant les syndicats et les agents de la fonction publique hospitalière. 

Pour plus d’informations juridiques sur le Covid-19, vous pouvez aussi consulter : 

- L’article sur : Covid-19 : Notes juridiques - Flash Info LDAJ - Fiches techniques - Outils 
pour les syndicats et USD : http://www.sante.cgt.fr/Covid-19-Notes-juridiques-Flash-
Info-LDAJ-Fiches-techniques-Outils-pour-les 

• L’article sur : Covid-19 : La veille juridique spécifique : 
http://www.sante.cgt.fr/Special-Covid-19-Veille-et-informations-juridiques-
Questions-Reponses 

• L’article sur : Covid-19 : Spécial " Questions-Réponses au secteur fédéral LDAJ " : 
http://www.sante.cgt.fr/Covid-19-Special-Questions-Reponses-au-secteur-federal-
LDAJ 

• L’article sur : Covid-19 : Les conditions d’exercice du droit de retrait - Le droit d’alerte 
DGI dans le secteur privé ou la fonction publique hospitalière : 
http://www.sante.cgt.fr/Covid-19-Les-conditions-d-exercice-du-droit-de-retrait-Le-
droit-d-alerte-DGI 
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Il est vivement conseillé de consulter tous ces textes consolidés sur Légifrance. 
 

Lois – Ordonnances - Décrets - Arrêtés 

1) Textes généraux 

- LOI n° 2020-473 du 25 avril 2020 de finances rectificative pour 2020 

Ce texte comporte plusieurs dispositions, dont l'article 11 qui indique que la prime 
exceptionnelle versée, en 2020, par les administrations publiques aux agents de la fonction 
publique particulièrement mobilisés pendant l'état d'urgence sanitaire afin de tenir compte 
d'un surcroît de travail significatif durant cette période est exonérée d'impôt sur le revenu, 
de toutes les cotisations et contributions sociales d'origine légale ou conventionnelle. Cette 
prime est exclue des ressources prises en compte pour le calcul de la prime d'activité. Les 
bénéficiaires, les conditions d'attribution et de versement de la prime exceptionnelle ainsi 
que son montant sont déterminés dans des conditions fixées par décret, en fonction des 
contraintes supportées par les agents à raison du contexte d'état d'urgence sanitaire déclaré 
en application du chapitre Ier bis du titre III du livre Ier de la troisième partie du code de la 
santé publique. 

De plus, l'article 20 précise les conditions pour les salariés de droit privé d'être placés en 
position d'activité partielle s'ils se trouvent dans l'impossibilité de continuer à travailler en 
lien avec le Covid-19 : le salarié est une personne vulnérable présentant un risque de 
développer une forme grave d'infection au virus SARS-CoV-2, selon des critères définis par 
voie réglementaire ; le salarié partage le même domicile qu'une personne vulnérable ; le 
salarié est parent d'un enfant de moins de seize ans ou d'une personne en situation de 
handicap faisant l'objet d'une mesure d'isolement, d'éviction ou de maintien à domicile. 
 
- Décret n° 2020-477 du 25 avril 2020 complétant le décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 
prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 
dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire 

Ce texte prévoit la modification des tarifs des gel hydro-alcoolique et étend différentes 
mesures à Saint-Pierre-et-Miquelon, à la Polynésie française et à la Nouvelle Calédonie. 
 
- Arrêté du 25 avril 2020 modifiant l'arrêté du 15 février 2002 fixant la liste des 
marchandises dont les pharmaciens peuvent faire le commerce dans leur officine 

Ce texte ajoute à la liste des marchandises dont les pharmaciens peuvent faire le commerce 
dans leur officine, les masques non sanitaires fabriqués selon un processus industriel et 
répondant aux spécifications techniques applicables. 
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- Décret n° 2020-466 du 23 avril 2020 complétant le décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 
prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 
dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire  
 
Ce texte prévoit, entre autres, qu'afin de garantir la disponibilité de certains médicaments 
dont la liste figure en annexe du texte (Curares et hypnotiques sous formes injectables), leur 
achat est assuré par l’État ou par l'Agence nationale de santé publique. L'Etat est substitué 
aux établissements de santé pour les contrats d'achats qui n'ont pas encore donné lieu à une 
livraison et la répartition de l'ensemble des stocks entre établissements de santé est assurée 
par le ministre chargé de la santé sur proposition de l'Agence nationale de sécurité du 
médicament et des produits de santé qui tient compte, pour chaque établissement, de l'état 
de ses stocks, du niveau d'activité, notamment en réanimation, ainsi que des propositions 
d'allocation des agences régionales de santé. 
 
- Arrêté du 23 avril 2020 complétant l'arrêté du 23 mars 2020 prescrivant les mesures 
d'organisation et de fonctionnement du système de santé nécessaires pour faire face à 
l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire  
 
Ce texte prévoit que jusqu'au 11 mai 2020, la dispensation par les pharmacies d'officine de 
spécialités contenant de la nicotine et utilisées dans le traitement de la dépendance 
tabagique est limitée au nombre de boîtes nécessaire pour un traitement d'une durée de 1 
mois. La vente par internet de ces spécialités est suspendue. 
 
- Ordonnance n° 2020-460 du 22 avril 2020 portant diverses mesures prises pour faire face 
à l'épidémie de covid-19 
 
Ce texte prévoit diverses modifications. Il est prévu, entre autres, pour les assistants 
maternels et les salariés du particulier employeur, la prise en compte pour le calcul de 
l'indemnité versée au titre du placement en activité partielle des heures non travaillées au-
delà de la durée légale de 35 heures par semaine, et jusqu'à leur durée conventionnelle de 
travail respective, soit 45 ou 40 heures, pour tenir compte de manière adaptée de la 
spécificité de leur activité. 
 
Il permet de prendre en compte, dans les heures non travaillées indemnisables, les heures 
de travail au-delà de la durée légale ou collective du travail, dès lors qu'elles sont prévues 
par une stipulation conventionnelle ou une stipulation contractuelle conclue avant la date 
d'entrée en vigueur de cette ordonnance. 
 
Il modifie les conditions de recours au dispositif d'activité partielle en permettant, sur le 
fondement d'un accord collectif, ou à défaut d'accord, après avis favorable du CSE ou du 
conseil d'entreprise, le placement en activité partielle de salariés de façon individualisée ou 
selon une répartition non uniforme des heures chômées ou travaillées au sein d'un même 
établissement, service ou atelier. 
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Concernant les consultations du CSE sur les mesures concernant les conditions d'emploi et 
de travail ainsi que sur tout aménagement important modifiant les conditions de santé et de 
sécurité que l'employeur envisage, préalablement à leur mise en œuvre, il est prévu la 
publication d'un décret en Conseil d'Etat qui pourra adapter les délais conventionnels dans 
lesquels cette consultation intervient. 
 
Concernant les accords d'intéressement sur les conditions de versement de la prime 
exceptionnelle de pouvoir d'achat, pour les fondations et associations reconnues d'intérêt 
publique comme d'intérêt général, il est prévu que l'obligation de conclure un accord 
d'intéressement pour pouvoir bénéficier du nouveau plafond de 2 000 euros ne s'applique 
pas pour ces établissements. 
 
L'article 11 prévoit un allongement des délais concernant les accidents du travail et les 
maladies Professionnelles. Dans le cadre de la procédure de reconnaissance des maladies 
professionnelles, le délai à l'issue duquel la caisse décide d'engager des investigations 
complémentaires ou statue sur le caractère professionnel de la maladie est prorogé jusqu'à 
une date fixée par arrêté du ministre chargé de la sécurité sociale, et au plus tard jusqu'au 
1er octobre 2020. 
 
- Décret n° 2020-459 du 21 avril 2020 modifiant le décret n° 2020-73 du 31 janvier 2020 
portant adoption de conditions adaptées pour le bénéfice des prestations en espèces pour 
les personnes exposées au coronavirus  
 
Ce texte prévoit d'élargir les conditions de prescription des arrêts de travail aux parents 
d'enfants handicapés se trouvant dans l'impossibilité de télétravailler dans le cadre d'une 
mesure de confinement décidée au titre de la gestion de l'épidémie de covid-19. Il modifie la 
procédure de délivrance des arrêts de travail dérogatoires durant la période de crise 
sanitaire qui peuvent également être établis par des médecins de ville. Il permet l'extension 
de la durée maximale de validité de ces arrêts dérogatoires et la prise en charge obligatoire 
par l'assurance maladie de la participation de l'assuré aux frais liés aux actes et consultations 
réalisés dans les centres ambulatoires dédiés au covid-19. Il modifie les conditions 
dérogatoires de prise en charge des actes de téléconsultation pour les personnes présentant 
les symptômes de l'infection ou étant reconnu atteints du covid-19, étant âgé de 70 ans ou 
plus ou étant atteint d'une affection de longue durée (ALD) ou s'il s'agit d'une femme 
enceinte. 
 
- Arrêté du 21 avril 2020 complétant l'arrêté du 23 mars 2020 prescrivant les mesures 
d'organisation et de fonctionnement du système de santé nécessaires pour faire face à 
l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire  
 
Au sujet des mesures concernant le traitement des données à caractère personnel du 
système de santé, ce texte autorise le groupement d'intérêt public dénommé “ Plateforme 
des données de santé ” et la Caisse nationale de l'assurance maladie à recevoir plusieurs 
catégories de données à caractère personnel et à utiliser des données de santé pour les 
besoins de la gestion de l'urgence sanitaire et de l'amélioration des connaissances sur le 
virus covid-19. 
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Cela concerne, entre autres, les données de pharmacie ; d'outils de télésuivi, télésurveillance 
ou télémédecine ; des résultats d'examens biologiques réalisés par les laboratoires 
hospitaliers et les laboratoires de biologie médicale de ville ; données cliniques telles que 
d'imagerie, de pharmacie, de biologie, de virologie, de comptes rendus médicaux de 
cohortes de patients pris en charge dans des centres de santé en vue de leur agrégation. 
 
- Arrêté du 18 avril 2020 complétant l'arrêté du 23 mars 2020 prescrivant les mesures 
d'organisation et de fonctionnement du système de santé nécessaires pour faire face à 
l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire - Arrêté du 20 avril 2020 
modifiant l'arrêté du 7 septembre 1999 relatif aux modalités d'entreposage des déchets 
d'activités de soins à risques infectieux et assimilés et des pièces anatomiques 
 
Ces textes allongent, par dérogation à l'arrêté du 7 septembre 1999 sur les modalités 
d'entreposage des déchets d'activités de soins à risques infectieux et assimilés et des pièces 
anatomiques, les durées entre la production effective des déchets et leur évacuation du lieu 
de production. De même, le temps de stockage pour les productions de DASRI - Déchets 
d'Activités de Soins à Risques Infectieux - d'origine humaine ou animale et assimilés 
perforants inférieures à 15 kgs par mois passe de 3 à 6 mois. 
 
- Arrêté du 17 avril 2020 modifiant l'arrêté du 13 mars 2020 autorisant par dérogation la 
mise à disposition sur le marché et l'utilisation temporaires de certains produits hydro-
alcooliques utilisés en tant que biocides désinfectants pour l'hygiène humaine  
 
Ce texte prévoit, entre autres, que la mise à disposition sur le marché et l'utilisation de 
certains produits biocides hydro-alcooliques destinés à l'hygiène humaine est autorisée 
jusqu'au 1er septembre 2020. 
 
- Décret n° 2020-447 du 18 avril 2020 complétant le décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 
prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 
dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire  
 
Ce texte prévoit qu'en cas de difficultés d'approvisionnement en médicaments disposant 
d'une autorisation de mise sur le marché, les médicaments faisant l'objet d'une autorisation 
d'importation figurant sur une liste établie par l'Agence nationale de sécurité du 
médicament et des produits de santé et publiée sur son site internet peuvent être importés 
par l'Agence nationale de santé publique. Ainsi, l'Agence nationale de santé publique est 
autorisée à assurer l'approvisionnement des médicaments, entre autres, des établissements 
de santé. 
 
- Arrêté du 17 avril 2020 portant création d'un traitement automatisé de données à 
caractère personnel afin d'évaluer et d'organiser les besoins en termes de quarantaine des 
étudiants ultramarins en mobilité dans l'Hexagone dans la perspective de leur retour sur 
leur territoire 
 
Ce texte permet, sans l'avis de la CNIL, la création, au ministère des outre-mer, d'un 
traitement automatisé de données à caractère personnel dont le responsable de traitement 
est le délégué interministériel pour l'égalité des chances des Français d'outre-mer et la 
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visibilité des outre-mer. La finalité de ce traitement est d'évaluer et d'organiser les besoins 
en termes de quarantaine des étudiants ultramarins en mobilité dans l'Hexagone dans la 
perspective de leur retour sur leur territoire. Les données à caractère personnel et les 
informations enregistrées dans le traitement sont conservées pendant 6 mois à compter de 
la mise en œuvre du traitement. Au-delà, ces données sont détruites. 
 
- Arrêté du 16 avril 2020 complétant l'arrêté du 23 mars 2020 prescrivant les mesures 
d'organisation et de fonctionnement du système de santé nécessaires pour faire face à 
l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire 
 
Ce texte prévoit que, par dérogation, les conventions des stagiaires associés peuvent être 
prolongées par avenant jusqu'à la fin de l'état d'urgence sanitaire. De plus, à l'exclusion des 
bilans initiaux et des renouvellements de bilan, les actes de masso-kinésithérapie, 
mentionnés dans l'arrêté, peuvent être réalisés à distance par télésoin et vidéotransmission. 
Pour les mineurs de 18 ans, la présence d'un des parents majeurs ou d'un majeur autorisé 
est nécessaire. Pour les patients présentant une perte d'autonomie, la présence d'un aidant 
est requise. 
 
- Décret n° 2020-432 du 16 avril 2020 complétant le décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 
prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 
dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire 
 
Ce texte prévoit qu'en Polynésie française et en Nouvelle-Calédonie, le représentant de l'Etat 
est habilité à prendre des mesures d'interdiction proportionnées à l'importance du risque de 
contamination en fonctions des circonstances locales, après avis de l'autorité compétente en 
matière sanitaire, notamment en les limitant à certaines parties du territoire. 
 
- Arrêté du 16 avril 2020 portant mesures d'urgence en matière de revenus de 
remplacement mentionnés à l'article L. 5421-2 du code du travail  
 
Ce texte détermine la prolongation de la durée des droits aux revenus de remplacement et 
l'allongement des périodes de référence au cours desquelles est recherchée la durée 
d'affiliation requise pour le bénéfice de l'allocation d'aide de retour à l'emploi, de l'allocation 
de professionnalisation et de solidarité et de l'allocation de fin de droits. 
 
- Ordonnance n° 2020-427 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions en matière de 
délais pour faire face à l'épidémie de covid-19  
 
Ce texte modifie plusieurs dispositions générales relatives à la prorogation des délais 
pendant la période d'urgence sanitaire et à l'adaptation des procédures pendant cette 
même période. 
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- Ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire 
face à l'épidémie de covid-19  
 
Ce texte prévoit, entre autres, de prolonger les délais d'autorisation temporaire d'exercice 
pour les professionnels de santé titulaire d'un diplôme obtenu hors de l'Union européenne 
entrant dans un parcours de consolidation de compétences. La charge administrative liée 
pour les établissements de santé à la certification de leurs comptes est modifiée. A compter 
du 20 mars 2020 et jusqu'à la fin de l'état d'urgence sanitaire, pour les actes réalisés en 
téléconsultation, les actes d'accompagnement à la téléconsultation, ainsi que pour les actes 
de télésoin, la participation de l'assuré est supprimée. Les indemnités journalières versées 
pendant la période d'état d'urgence sanitaire sont exclues du nombre maximal ou de la 
période maximale de versement d'indemnités journalières de sorte à ne pas pénaliser les 
assurés qui se trouveraient en situation de fin de droit aux indemnités journalières.  
 
Les conditions d'extension des conventions collectives dans les établissements sociaux et 
médico-sociaux sont modifiés pour répondre à la crise sanitaire. Par dérogation à l'article L. 
314-6 du code de l'action sociale et des familles, entre le 12 mars 2020 et la date de 
cessation de l'état d'urgence sanitaire, les CCN de travail et conventions d'entreprise ou 
d'établissement applicables aux salariés des établissements et services sociaux et médico-
sociaux à but non lucratif, dont l'objet est exclusivement de préciser les conditions 
d'organisation et de fonctionnement de l'établissement ou du service pour la durée de l'état 
d'urgence, prennent effet après agrément du ministre chargé de la santé et du ministre 
chargé de l'action sociale, l'avis de la commission nationale d'agrément étant réputé rendu. 
 
De plus, les délais relatifs à la conclusion et à l'extension d'accords collectifs conclus jusqu'à 
un mois après la fin de l'état d'urgence sanitaire et dont l'objet est de faire face aux 
conséquences économiques, financières et sociales de la propagation de l'épidémie de 
covid-19 sont modifiés. 
 
Pour les accords de branche conclus à cette fin, le délai d'opposition à l'entrée en vigueur de 
la part des organisations syndicales représentatives de salariés, ainsi que le délai 
d'opposition à la demande d'extension de la part des organisations professionnelles 
d'employeurs représentatives sont fixés à 8 jours. 
 
Les accords d'entreprise négociés à cette fin, ayant recueilli la signature des organisations 
syndicales de salariés représentatives entre 30 % et 50 % des suffrages exprimés aux 
dernières élections, peuvent faire l'objet d'une demande de consultation des salariés par ces 
organisations syndicales dans le délai de 8 jours à compter de la signature de l'accord. Par 
ailleurs, le délai à compter duquel la consultation peut être organisée est réduit à 5 jours. 
Les accords d'entreprise conclus à cette fin dans les très petites entreprises dépourvues de 
délégué syndical et d'élu peuvent faire l'objet d'une consultation du personnel au terme 
d'un délai minimum de 5 jours. 
Enfin, les élus qui souhaitent négocier à cette fin dans les entreprises de plus de cinquante 
salariés dépourvues de délégués syndicaux disposent d'un délai de 8 jours pour le faire 
savoir. 
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- Décret n° 2020-425 du 14 avril 2020 portant mesures d'urgence en matière de revenus de 
remplacement mentionnés à l'article L. 5421-2 du code du travail  
 
Ce texte précise les mesures urgentes permettant de faire face aux conséquences 
économiques et sociales de l'épidémie quant aux demandeurs d'emploi indemnisés. Il définit 
les règles de prolongation temporaire de la durée d'indemnisation des demandeurs d'emploi 
arrivant à épuisement de leurs droits au cours de la période de crise sanitaire et prévoit 
l'allongement du délai relatif à la période de référence utilisée pour le calcul de la période 
d'affiliation des bénéficiaires de l'allocation de retour à l'emploi et des allocations 
spécifiques de solidarité intermittent, ainsi que du délai de forclusion dont dispose le salarié 
privé d'emploi pour faire valoir ses droits à indemnisation.  
 
Il prévoit la neutralisation des jours non travaillés au cours de la période de crise sanitaire 
pour le calcul de la durée d'indemnisation et du salaire journalier de référence qui entreront 
en vigueur au 1er septembre 2020. Il suspend, pour la durée de la crise sanitaire, le délai à 
l'issue duquel l'allocation devient dégressive. De plus, afin de préserver la situation des 
salariés qui auraient démissionné, avant le début du confinement, en vue d'une mobilité 
professionnelle n'ayant pu trouver à se réaliser, ce texte introduit, à titre temporaire, deux 
nouveaux cas de démissions légitimes ouvrant droit au bénéfice de l'allocation d'aide au 
retour à l'emploi. 
 
- Arrêté du 14 avril 2020 complétant l'arrêté du 23 mars 2020 prescrivant les mesures 
d'organisation et de fonctionnement du système de santé nécessaires pour faire face à 
l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire  
 
Ce texte prévoit, entre autres, des dispositions concernant les activités d'ergothérapeute et 
de psychomotricien pouvant être réalisées à distance par télésoin et vidéotransmission et 
des mesures concernant l'interruption volontaire de grossesse dont la première prise par 
voie médicamenteuse peut être effectuée dans le cadre d'une téléconsultation avec le 
médecin ou la sage-femme, sous réserve du consentement libre et éclairé de la femme et, 
au vu de l'état de santé de celle-ci, de l'accord du professionnel de santé. De plus, les 
interruptions volontaires de grossesse pratiquées par voie médicamenteuse par un médecin 
ou une sage-femme dans le cadre de la convention mentionnée à l'article R. 2212-9 du 
même code peuvent être réalisées jusqu'à la fin de la septième semaine de grossesse 
 
- Décret n° 2020-423 du 14 avril 2020 complétant le décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 
prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 
dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire - Arrêté du 14 avril 2020 complétant l'arrêté du 
23 mars 2020 prescrivant les mesures d'organisation et de fonctionnement du système de 
santé nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence 
sanitaire  
 
Ces textes prévoient que la date de confinement est repoussée du 15 avril 2020 au 11 mai 
2020.  
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- Décret n° 2020-410 du 8 avril 2020 adaptant temporairement les délais de réalisation des 
visites et examens médicaux par les services de santé au travail à l'urgence sanitaire  
 
Ce texte prévoit, entre autres, les conditions dans lesquelles les services de santé au travail 
peuvent reporter, jusqu'au 31 décembre 2020, certaines visites médicales dans le cadre du 
suivi individuel de l'état de santé, sauf lorsque le médecin du travail estime indispensable de 
les maintenir. Toutefois, certaines visites médicales de salariés bénéficiant d'un suivi 
spécifique en raison de leur affectation sur certains postes ou d'un suivi individuel adapté en 
raison de leur vulnérabilité ne pourront pas être reportées. Des règles spécifiques sont fixées 
pour les visites de reprise pour tenir compte de la vulnérabilité et des risques encourus par 
les travailleurs.  
 
- Ordonnance n° 2020-405 du 8 avril 2020 portant diverses adaptations des règles 
applicables devant les juridictions de l'ordre administratif  
  
Ce texte prévoit, entre autres, que le point de départ des délais de jugement est reporté au 
premier jour du deuxième mois suivant la cessation de l'état d'urgence sanitaire, lorsque ces 
délais courent ou ont couru en tout ou partie durant la période comprise entre le 12 mars 
2020 et la fin de l'état d'urgence sanitaire. L'affichage des rôles des audiences est autorisé 
sur le site internet des juridictions, par dérogation à l'obligation d'affichage dans ses locaux, 
pour les tribunaux administratifs et les cours administratives d'appel. 
 
- Arrêté du 7 avril 2020 modifiant l'arrêté du 6 mars 2020 autorisant par dérogation la mise 
à disposition sur le marché et l'utilisation temporaires de certains produits hydro-
alcooliques utilisés en tant que biocides désinfectants pour l'hygiène humaine  
 
Ce texte repousse la date d'autorisation pour la mise à disposition sur le marché et 
l'utilisation de certains produits biocides hydro-alcooliques destinés à l'hygiène humaine 
sont autorisées du 15 avril 2020 au 31 mai 2020. 
 
- Décret n° 2020-400 du 5 avril 2020 complétant le décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 
prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 
dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire - Arrêté du 5 avril 2020 complétant l'arrêté du 
23 mars 2020 prescrivant les mesures d'organisation et de fonctionnement du système de 
santé nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence 
sanitaire  
 
Ces textes prévoient, lorsque les laboratoires de biologie médicale ne sont pas en mesure 
d'effectuer le teste de Covid-19, la possibilité de réquisitionner des laboratoires autorisés à 
réaliser cet examen ainsi que les équipements et personnels nécessaires à leur 
fonctionnement, ou la réquisition des équipements et des personnels de ces mêmes 
laboratoires nécessaires au fonctionnement des laboratoires de biologie médicale qui 
réalisent cet examen. 
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- Décret n° 2020-396 du 4 avril 2020 relatif au régime du contrôle des prix de vente des gels 
hydro-alcooliques dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire - Arrêté du 4 avril 2020 relatif 
au prix maximum de vente des produits hydro-alcooliques préparés par les pharmacies 
d'officine et les pharmacies à usage intérieur  
 
Ces textes déterminent la réglementation et le régime du contrôle des prix de vente en gros 
à des revendeurs et des prix de vente au détail des gels hydro-alcooliques. 
 
- Arrêté du 3 avril 2020 modifiant l'arrêté du 13 mars 2020 autorisant par dérogation la 
mise à disposition sur le marché et l'utilisation temporaires de certains produits hydro-
alcooliques utilisés en tant que biocides désinfectants pour l'hygiène humaine  
 
Ce texte élargit la liste des fabricants de produits biocides déjà autorisés sur le marché pour 
pouvoir obtenir les sources d'éthanol et d'isopropanol au même titre qu'aux fabricants des 
produits désinfectants et permettre l'utilisation temporaires de certains produits hydro-
alcooliques utilisés en tant que biocides désinfectants pour l'hygiène humaine. 
 
- Décret n° 2020-393 du 2 avril 2020 complétant le décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 
prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 
dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire  
 
Ce texte prévoit, qu'en cas d'impossibilité d'approvisionnement en spécialités 
pharmaceutiques à usage humain, des médicaments à usage vétérinaire à même visée 
thérapeutique, bénéficiant d'une autorisation de mise sur le marché de même substance 
active, de même dosage et de même voie d'administration, peuvent être prescrits, préparés, 
dispensés et administrés en milieu hospitalier. 
 
- Arrêté du 2 avril 2020 complétant l'arrêté du 23 mars 2020 prescrivant les mesures 
d'organisation et de fonctionnement du système de santé nécessaires pour faire face à 
l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire  
 
Ce texte précise que la spécialité pharmaceutique à base de belatacept peut être dispensée, 
jusqu'au 31 mai 2020, par les pharmacies à usage intérieur autorisées à délivrer des 
médicaments au public pour garantir les traitements d'entretien du rejet de greffon des 
patients adultes ayant reçu une transplantation rénale. 
 
- Ordonnance n° 2020-386 du 1er avril 2020 adaptant les conditions d'exercice des 
missions des services de santé au travail à l'urgence sanitaire et modifiant le régime des 
demandes préalables d'autorisation d'activité partielle 
 
Au plus tard jusqu'au 31 août 2020, ce texte prévoit, entre autres, que les services de santé 
au travail participent à la lutte contre la propagation du covid-19, notamment par : La 
diffusion, à l'attention des employeurs et des salariés, de messages de prévention contre le 
risque de contagion ; L'appui aux entreprises dans la définition et la mise en œuvre des 
mesures de prévention adéquates contre ce risque ; L'accompagnement des entreprises 
amenées, par l'effet de la crise sanitaire, à accroître ou adapter leur activité.  
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Par dérogation, le médecin du travail peut prescrire et, le cas échéant, renouveler un arrêt 
de travail en cas d'infection ou de suspicion d'infection au covid-19 ou au titre des mesures 
de prévention prises en application de l'article L. 16-10-1 du même code. Le médecin du 
travail peut procéder à des tests de dépistage du covid-19 selon un protocole défini par 
arrêté des ministres chargés de la santé et du travail. Un décret va en déterminer les 
conditions. Les services de santé au travail peuvent reporter ou aménager leurs 
interventions dans ou auprès de l'entreprise, notamment les actions en milieu de travail, 
lorsqu'elles ne sont pas en rapport avec l'épidémie de covid-19, sauf si le médecin du travail 
estime que l'urgence ou la gravité des risques pour la santé des travailleurs justifie une 
intervention sans délai.  
 
- Décret n° 2020-384 du 1er avril 2020 complétant le décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 
prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 
dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire  
 
Ce texte prévoit, entre autres, que le représentant de l'Etat dans le département est habilité 
à procéder à la réquisition de tout opérateur participant au service extérieur des pompes 
funèbres ainsi que de tout bien, service ou personne nécessaire à l'exercice de l'activité de 
ces opérateurs. De plus, le représentant de l'Etat dans le département est habilité, si l'afflux 
de patients ou de victimes ou la situation sanitaire le justifie, à ordonner, par des mesures 
générales ou individuelles, la réquisition de tout bien, service ou personne nécessaire au 
fonctionnement des ARS ainsi que des agences chargées, au niveau national, de la protection 
de la santé publique, notamment l'Agence nationale du médicament et des produits de 
santé et l'Agence nationale de santé publique. Les soins de conservation sont interdits sur le 
corps des personnes décédées et les défunts atteints ou probablement atteints du covid-19 
au moment de leur décès font l'objet d'une mise en bière immédiate. La pratique de la 
toilette mortuaire est interdite pour ces défunts. 
 
- Arrêté du 1er avril 2020 complétant l'arrêté du 23 mars 2020 prescrivant les mesures 
d'organisation et de fonctionnement du système de santé nécessaires pour faire face à 
l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire  
 
Il est prévu les modalités de substitution en cas de rupture avérée d'un dispositif médical 
nécessaire à la continuité des soins d'un patient dont l'interruption pourrait être 
préjudiciable à sa santé. Concernant les mesures pour l'hospitalisation à domicile, il est 
prévu que lorsque l'urgence de la situation le justifie, le patient est admis en hospitalisation 
à domicile sans prescription médicale préalable. Dans ce cas, la prise en charge de chaque 
patient est organisée dans le cadre d'un protocole personnalisé de soins qui précise 
notamment la répartition des actes entre l'établissement d'hospitalisation à domicile et la 
structure qui accueille le patient. Les soins infirmiers sont coordonnés par l'établissement 
d'hospitalisation à domicile et les soins relevant de la compétence des aides-soignants sont 
réalisés par le personnel salarié du service de soins infirmiers à domicile ou du service 
polyvalent d'aide et de soins à domicile et les soins réalisés par les infirmiers sont organisés 
par l'établissement d'hospitalisation à domicile. 
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2) Secteur privé 
 
- Décret n° 2020-482 du 27 avril 2020 relatif à la prorogation exceptionnelle des délais de 
formation obligatoire des conseillers prud'hommes et des juges des tribunaux de 
commerce 
 
Ce texte proroge les délais impartis aux juges des tribunaux de commerce et aux conseillers 
prud'hommes pour satisfaire à l'obligation de formation compte tenu des circonstances 
exceptionnelles liées à l'annulation de sessions de formation par l'Ecole nationale de la 
magistrature en raison de la préservation contre la propagation du virus covid-19. 
 
- Décret n° 2020-471 du 24 avril 2020 portant dérogation au principe de suspension des 
délais pendant la période d'état d'urgence sanitaire liée à l'épidémie de covid-19 dans le 
domaine du travail et de l'emploi  
 
Ce texte dresse la liste des catégories d'actes, de procédures et d'obligations, prévus dans le 
Code du travail, pour lesquels, par dérogation, les délais reprennent leur cours à compter du 
26 avril 2020. Ces dérogations sont fondées sur des motifs de sécurité, de protection de la 
santé, de sauvegarde de l'emploi et de l'activité, ainsi que sur les motifs de sauvegarde de 
l'emploi et de l'activité et de sécurisation des relations de travail et de la négociation 
collective. 
 
- Décret n° 2020-441 du 17 avril 2020 relatif aux délais d'extension des accords de branche 
ayant pour objet de faire face aux conséquences économiques, financières et sociales de la 
propagation de l'épidémie de covid-19 
 
Ce texte précise que les délais applicables, dans le cadre de la procédure d'extension, aux 
accords collectifs de branche conclus jusqu'à l'expiration de la période d'urgence sanitaire 
prolongée d'un mois et dont l'objet est exclusivement de faire face aux conséquences 
économiques, financières et sociales de la propagation de l'épidémie de covid-19 sont réduit 
à 8 jours. 
 
- Décret n° 2020-434 du 16 avril 2020 relatif à l'adaptation temporaire des délais et 
modalités de versement de l'indemnité complémentaire prévue à l'article L. 1226-1 du 
code du travail 
 
Ce texte prévoit, dans le contexte de l'épidémie de covid-19, la modification des délais et 
modalités de versement de l'indemnité complémentaire prévue par l'article L. 1226-1 du 
Code du travail pour les salariés qui bénéficient d'un arrêt de travail indemnisé par 
l'assurance maladie en application des dispositions de droit commun et celles, 
exceptionnelles, en cas de risque sanitaire grave et exceptionnel, notamment d'épidémie. Il 
aligne les délais de carence applicables pour le versement de ces indemnités 
complémentaires sur ceux applicables pour le versement par la sécurité sociale des 
indemnités journalières.  
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De plus, par dérogation, les durées des indemnisations de ces salariés qui seront effectuées 
ne seront pas prises en compte dans l'appréciation de la durée maximale d'indemnisation au 
cours de douze mois. Enfin, à compter du 12 mars jusqu'au 30 avril 2020, le montant de 
l'indemnité complémentaire est maintenu à 90 % pour tous les salariés, quelle que soit leur 
ancienneté, qui bénéficient d'un arrêt de travail. 
 
- Décret n° 2020-435 du 16 avril 2020 portant mesures d'urgence en matière d'activité 
partielle  
 
Ce texte prévoit que, dans les circonstances exceptionnelles liées à l'épidémie de covid-19, 
les modalités de calcul de l'indemnité et de l'allocation d'activité partielle au titre des 
salariés dont la durée du travail est décomptée en jours, en fixant les règles de conversion 
des jours ou demi-journées de travail en heures et pour ceux qui ne sont pas soumis aux 
dispositions légales ou conventionnelles relatives à la durée du travail. 
 
- Décret n° 2020-419 du 10 avril 2020 relatif aux modalités de consultation des instances 
représentatives du personnel pendant la période de l'état d'urgence sanitaire  
 
Ce texte précise les modalités de consultation et des réunions des instances représentatives 
du personnel pendant la période d'état d'urgence sanitaire. Les réunions peuvent se 
dérouler à titre exceptionnel également par conférence téléphonique ou par messagerie 
instantanée, afin d'assurer la continuité de ces instances pendant cette période. 
 
- Ordonnance n° 2020-385 du 1er avril 2020 modifiant la date limite et les conditions de 
versement de la prime exceptionnelle de pouvoir d'achat  
 
Ce texte modifie les conditions de versement de la prime exceptionnelle de pouvoir d'achat 
prévue et reporte la date limite de versement de la prime du 30 juin au 31 août 2020. Elle 
permet à toutes les entreprises de verser cette prime exceptionnelle exonérée, jusqu'à 1 000 
euros, de cotisations et contributions sociales et d'impôt sur le revenu. Pour les entreprises 
mettant en œuvre un accord d'intéressement, ce plafond est relevé à 2 000 euros. La 
possibilité de conclure un accord d'intéressement d'une durée dérogatoire est reportée, 
comme la date limite de versement de la prime, au 31 août 2020. 
 
- Ordonnance n° 2020-387 du 1er avril 2020 portant mesures d'urgence en matière de 
formation professionnelle  
 
Ce texte prévoit, entre autres, le report du 1er janvier 2021 au 1er janvier 2022 de 
l'échéance fixée initialement aux organismes de formation professionnelle pour obtenir la 
certification qualité. Eu égard aux circonstances exceptionnelles liées au virus covid-19, 
l'activité de certification de ces organismes ne peut en effet pas s'exercer conformément au 
calendrier initial, ces derniers ne pouvant plus accueillir du public. Il autorise la prolongation 
des contrats d'apprentissage et de professionnalisation, pour tenir compte de la suspension 
de l'accueil des apprentis et des stagiaires par les centres de formation d'apprentis et les 
organismes de formation depuis le 12 mars 2020. 
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- Ordonnance n° 2020-388 du 1er avril 2020 relative au report du scrutin de mesure de 
l'audience syndicale auprès des salariés des entreprises de moins de onze salariés et à la 
prorogation des mandats des conseillers prud'hommes et membres des commissions 
paritaires régionales interprofessionnelles  
 
Ce texte prévoit le report du prochain scrutin qui pourra ainsi se tenir au cours du premier 
semestre 2021. Il est prévu de décaler la date du prochain renouvellement général des 
conseillers prud'hommes à une date fixée par arrêté et au plus tard le 31 décembre 2022 et 
le mandat en cours des conseillers prud'hommes est prorogé jusqu'à cette date. Pour les 
besoins de la formation continue, des autorisations d'absence sont prévues dans la limite de 
six jours par an à ce titre. 
 
De même, il décale le prochain renouvellement des membres des commissions paritaires 
régionales interprofessionnelles à une date fixée par arrêté du ministre chargé du travail, et 
au plus tard le 31 décembre 2021. Par conséquent, le mandat en cours des membres des 
commissions paritaires régionales interprofessionnelles est prorogé jusqu'à cette date. 
 
- Ordonnance n° 2020-389 du 1er avril 2020 portant mesures d'urgence relatives aux 
instances représentatives du personnel  
 
Ce texte prévoit, entre autres, la suspension immédiate de tous les processus électoraux en 
cours dans les entreprises à la date du 2 avril 2020, avec effet rétroactif au 12 mars 2020. 
Toutefois, lorsque le processus électoral a donné lieu à l'accomplissement de certaines 
formalités après le 12 mars 2020, la suspension prend effet à compter de la date la plus 
tardive à laquelle l'une de ces formalités a été réalisée. La suspension du processus électoral 
entre le premier et le deuxième tour, lorsqu'il doit être organisé, ne remet pas en cause la 
régularité du premier tour quelle que soit la durée de la suspension. En outre, l'organisation 
d'une élection professionnelle, qu'il s'agisse d'un premier ou d'un deuxième tour, entre le 12 
mars et l'entrée en vigueur de l'ordonnance n'a pas d'incidence sur la régularité du scrutin. 
 
Il est imposé aux employeurs qui doivent engager le processus électoral de le faire dans un 
délai de trois mois à compter de la date de cessation de l'état d'urgence sanitaire.  
 
Concernant le statut et la protection des représentants du personnel dans l'exercice de leurs 
mandats pendant la période de mise en œuvre différée des processus électoraux, il est 
prévu que les mandats en cours des représentants élus des salariés sont prorogés jusqu'à la 
proclamation des résultats du premier ou, le cas échéant, du second tour des élections 
professionnelles. 
 
La protection spécifique contre le licenciement des salariés candidats et des membres élus 
de la délégation du personnel du CSE, titulaires ou suppléants ou représentants syndicaux au 
CSE est prorogée jusqu'à la proclamation des résultats du premier ou, le cas échéant, du 
second tour des élections professionnelles. 
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Par dérogation, lorsque le mandat des membres de la délégation du personnel du CSE expire 
moins de six mois après la date de fin de la suspension du processus électoral, il n'y a pas 
lieu à l'organisation d'élections partielles, que le processus électoral ait été engagé ou non 
avant la suspension. 
 
Concernant les réunions des CSE, à titre dérogatoire et temporaire, le recours à la 
visioconférence est autorisé pour l'ensemble des réunions après que l'employeur en a 
informé leurs membres. Le recours à la conférence téléphonique est autorisé pour 
l'ensemble des réunions des instances représentatives du personnel régies par les 
dispositions du code du travail, après que l'employeur en a informé leurs membres. 
 
Le recours à la conférence téléphonique est autorisé pour l'ensemble des réunions des 
instances représentatives du personnel régies par les dispositions du code du travail, après 
que l'employeur en a informé leurs membres. Un décret va fixer les conditions dans 
lesquelles les réunions tenues en conférence téléphonique se déroulent. 
 
Le recours à la messagerie instantanée est autorisé pour l'ensemble des réunions des 
instances représentatives du personnel régies par les dispositions du code du travail, après 
information de leurs membres, en cas d'impossibilité de recourir à la visioconférence ou à la 
conférence téléphonique ou lorsqu'un accord d'entreprise le prévoit. Un décret va fixer les 
conditions dans lesquelles les réunions tenues par messagerie instantanée se déroulent. 
Ces dispositions sont applicables aux réunions convoquées pendant la période de l'état 
d'urgence sanitaire. 
 
Par dérogation sur les consultations et les informations préalables du CSE sur les questions 
intéressant l'organisation, la gestion et la marche générale de l'entreprise, le comité est 
informé sans délai et par tout moyen concomitamment à la mise en œuvre, par l'employeur, 
d'une dérogation prévue par les articles 2 à 7 de l'ordonnance n° 2020-323 du 25 mars 2020 
portant mesures d'urgence en matière de congés payés, de durée du travail et de jours de 
repos. L'avis du CSE est rendu dans le délai d'un mois à compter de cette information. Il peut 
intervenir après que l'employeur a fait usage de cette faculté.  
 
Cela concerne les dérogations de l'employeur pour : Imposer la prise de jours de repos au 
choix du salarié acquis par ce dernier ; Modifier unilatéralement les dates de prise de jours 
de repos ; Décider de la prise de jours de repos prévus par une convention de forfait ; 
Modifier unilatéralement les dates de prise de jours de repos prévus par une convention de 
forfait ; imposer que les droits affectés sur le compte épargne-temps du salarié soient 
utilisés par la prise de jours de repos; durée maximale de travail ou de repos, règle du repos 
dominical,... 
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3) Fonction publique hospitalière 
 
- Décret n° 2020-404 du 7 avril 2020 relatif à la prise en charge des frais de repas de 
certains personnels civils et militaires dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire  
 
Ce texte, avec effet rétroactif au 16 mars 2020, prévoit les modalités de prise en charge des 
frais de repas des agents publics civils et militaires assurant la continuité du fonctionnement 
des services publics pendant les périodes d'état d'urgence sanitaire, en l'absence de 
restauration collective. Cela concerne le remboursement des frais de repas pris, sur place ou 
à emporter, au cours de leur temps de service en cas d'impossibilité de recours à la 
restauration administrative sur la base du barème forfaitaire fixé par l'arrêté prévu par 
l'article 7 du décret du 3 juillet 2006 pour les frais de repas, soit 17,50 €. 
 
4) Autres 
 
La CNIL a mis en ligne une rubrique spécifique, pendant toute la durée de la pandémie, avec 
plusieurs articles pour informer les salariés et pour répondre aux questions des personnes 
sur leurs droits. Au sommaire, entre autres, des articles sur : des conseils pour utiliser les 
outils de visioconférence ; la collecte de données personnelles ; la mise en place et bonnes 
pratiques du télétravail,... 
 
Pour plus d'informations : 
 
https://www.cnil.fr/fr/coronavirus-covid-19 
 

Jurisprudence Covid-19 
 
- Arrêt N°440150 en référé du Conseil d’État du 27 avril 2020 : Au sujet de l'action juridique 
d'une Fédération des personnels des services publics et de santé pour ordonner la 
suspension de l'exécution de l'ordonnance n° 2020-430 du 15 avril 2020 relative à la prise de 
jours de réduction du temps de travail ou de congés dans la fonction publique de l'Etat et la 
fonction publique territoriale au titre de la période d'urgence sanitaire, la requête est 
rejetée. Pour le Conseil d'état, le Président de la République pouvait compétemment, sans 
habilitation du législateur, fixer ces règles litigieuses, en faisant obligation aux agents de 
prendre des jours de congés pendant une période déterminée, cette période débutant le 
lendemain de l'entrée en vigueur de l'ordonnance. 
 
- Arrêt N°RG 20/01993 de la Cour d’Appel de Versailles du 24 avril 2020 : Au sujet de 
l’action juridique de plusieurs syndicats, dont la CGT, et du CSE central de l’entreprise 
Amazon France logistique, la cour d'appel de Versailles a confirmé l’arrêt rendu par le 
tribunal judiciaire de Nanterre qui ordonnait à Amazon de procéder, en y associant les 
représentants du personnel, à l'évaluation des risques professionnels encourus du fait de 
l'épidémie de Covid-19 sur l'ensemble de ses entrepôts et à mettre en œuvre les mesures 
prévues à l’article L. 4121-1 du code du travail. Il est enjoint, dans le délai de 48 heures à 
Amazon de restreindre l'activité de ses entrepôts aux seules opérations de réception des 
marchandises, de préparation et d'expédition des commandes des produits, tels que figurant 
sur le catalogue de la société à la date du 21 avril 2020. 
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- Arrêt N°439983 et N°440008 en référé du Conseil d’État du 20 avril 2020 : Au sujet d'une 
action juridique des ordres des avocats des barreaux de Paris et Marseille demandant 
d’enjoindre au Gouvernement de fournir notamment des masques de protection et du gel 
hydro-alcoolique aux avocats dans l’exercice de leurs missions, les requêtes de l’Ordre des 
avocats au barreau de Marseille et de l’Ordre des avocats au barreau de Paris sont rejetées. 
Il est indiqué que le Gouvernement, face à l’insuffisance des stocks, a décidé d’assurer en 
priorité la distribution des masques disponibles aux professionnels de santé ou à ceux 
intervenant en contact avec des personnes âgées, tout en procédant à une importation 
massive et une incitation de la production nationale. 
 
Même s'il appartient à l’État d’assurer le bon fonctionnement des services publics, et qu’il 
doit, lorsque les lieux ou la nature des missions conduisent inévitablement à des contacts 
étroits et prolongés, mettre à disposition des équipements de protection, face à un contexte 
de pénurie persistante de masques, le Gouvernement doit aider les avocats, qui concourent 
au service public de la justice en tant qu’auxiliaires de justice, à s’en procurer en facilitant 
l’accès des barreaux et institutions représentatives de la profession aux circuits 
d’approvisionnement. Toutefois, compte tenu des différentes mesures déjà prises par le 
Gouvernement, des moyens dont dispose l'administration, et des pouvoirs du juge des 
référés, qui ne peut ordonner que des mesures susceptibles d’être prises à très brefs délais, 
le juge des référés du Conseil d'Etat a estimé que l’absence de distribution de matériels de 
protection aux avocats ne révélait pas une carence de l'Etat portant, de manière 
caractérisée, une atteinte grave et manifestement illégale aux libertés fondamentales 
invoquées. 
- Arrêt N°440012 en référé du Conseil d’État du 18 avril 2020 : Au sujet d'une action 
juridique de la FD des travailleurs de la métallurgie CGT enjoignant le Gouvernement de 
dresser la liste des entreprises de la métallurgie essentielles à la Nation et de fermer les 
autres et de prendre des mesures particulières de protection au sein des entreprises 
poursuivant leurs activités, le Conseil d’État indique que, compte tenu de l’ensemble des 
dispositions, pérennes ou exceptionnelles, et des mesures déjà prises, il n’apparaît pas de 
carence des autorités publiques portant manifestement atteinte aux libertés fondamentales 
invoquées et justifiant que soit ordonnée la mise en œuvre des mesures sollicitées par la 
fédération requérante en termes d’édiction d’instructions supplémentaires aux employeurs, 
de capacité d’intervention des services de l’Etat ou de contrôle par ces derniers de la mise 
en œuvre effective des mesures qu’il incombe aux employeurs de prendre notamment au 
titre de leur obligation de sécurité. 
 
- Arrêt N°440002 en référé du Conseil d’État du 15 avril 2020 : Au sujet d'une action 
juridique de plusieurs syndicats FO et CGT demandant une systématisation et une régularité 
des tests de dépistage, de moyens de protection et d'accès aux matériels dans les EHPAD, le 
Conseil d’État rejette l'ensemble des demandes. Il est indiqué qu'il est matériellement 
impossible de soumettre, à bref délai, à des tests de dépistage systématiques et réguliers 
l'ensemble des personnels et résidents des Ehpad et que le ministre chargé de la santé avait 
défini une stratégie de gestion de l’oxygène médical en EHPAD. Ainsi, compte tenu des 
moyens dont dispose l’État et des mesures qu’il a déjà prises, le Conseil d’État n’a pas relevé 
de carence portant une atteinte grave et manifestement illégale à une liberté fondamentale 
justifiant qu’il ordonne les mesures demandées par les syndicats. 
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- Arrêt N°439910 en référé du Conseil d’État du 15 avril 2020 : Au sujet d'une action 
juridique des associations Coronavictimes et Comité anti-amiante Jussieu demandant 
d’enjoindre au Gouvernement de prendre des mesures générales pour assurer un accès égal 
aux soins hospitaliers et aux soins palliatifs pour les résidents en EHPAD présentant des 
symptômes du covid-19, le Conseil d’État rejette l'ensemble des demandes. Il est indiqué, 
pour les résidents d'Ehpad, l'existence de plusieurs recommandations pour leur prise en 
charge à l'hôpital et que, au vu des éléments chiffrés produits par le ministère des Solidarités 
et de la Santé, les personnes résidant en Ehpad continuent d'être effectivement admises 
dans les différentes structures des établissements de santé pour y recevoir des soins 
nécessités par une éventuelle infection due au Covid-19. Ainsi, il n'est pas établi que les 
décisions médicales d'admission reposent sur des critères plus stricts du fait de l'anticipation 
d'une éventuelle saturation de l'offre de soins ou qui, en isolant le critère de l'âge, 
discrimineraient les patients les plus âgés. 
 
- Arrêt N°439895 en référé du Conseil d’État du 9 avril 2020 : Au sujet d'un recours formé 
par des associations qui viennent en aide aux sans-abri et aux migrants sur les mesures 
prises dans le cadre de la crise sanitaire et qui demandaient, entre autres, la mise à l'abri des 
personnes en grande précarité ainsi que la mise en œuvre d’une procédure dématérialisée 
permettant l’enregistrement des demandes d’asile, le Conseil d'Etat rejette la requête en 
indiquant que les capacités d’hébergement pour les personnes sans domicile s’élevaient à la 
fin du mois de mars à près de 170 000 places contre 157 000 avant la présente crise, 
auxquelles s’ajoutent près de 200 000 places en logement adapté.  
De plus, s'agissant des demandeurs d'asile, il est précisé que des mesures ont été prises pour 
assurer que tous les migrants qui le souhaitent bénéficient d’un hébergement et de 
"chèques services", et qu’aucun migrant n’est susceptible de faire l’objet d’une mesure 
d’éloignement dès lors qu’il déclare qu’il n’a pas été en mesure de déposer sa demande 
d’asile. 
 
- Arrêt N°439904 en référé du Conseil d’État du 4 avril 2020 : Au sujet de l'arrêt en référé 
liberté du TA de Guadeloupe enjoignant à l’ARS et au CHU de passer la commande de tests 
de dépistage du covid 19 et des doses nécessaires à son traitement par l’hydroxychloroquine 
et l’azithromycine à l’ARS en quantité suffisante pour répondre aux besoins de la population, 
l'ordonnance du juge des référés est annulée. Il résulte des éléments fournis par le CHU que 
sa pharmacie à usage intérieur dispose à ce jour de stocks suffisants pour assurer le 
traitement des patients auxquels sont administrés de l’hydroxychloroquine et 
l’azithromycine.  
 
De même, Il résulte des éléments fournis que le CHU dispose d'un stock de réactifs pour 
accomplir 1 500 tests et a commandé récemment 4 000 lots supplémentaires. Ainsi, le 
centre hospitalier universitaire et l'ARS ne porte pas, par une carence caractérisée, une 
atteinte grave et manifestement illégale à une liberté fondamentale.  
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- Arrêt N°439763 en référé du Conseil d’État du 2 avril 2020 : Au sujet d’une action juridique 
de la Fédération nationale droit au logement, la Ligue des droits de l'homme, de l’association 
Élu/es contre les violences faites aux femmes enjoignant d'instaurer des mesures sanitaires 
adéquates et propres à garantir la protection des personnels accompagnants et des 
personnes hébergées dans les hébergements collectifs, la requête est rejetée.  
 
Il est précisé que même si les personnels accompagnant les personnes sans domicile ne sont 
pas au nombre de personnes visées par l'article 3 de l'arrêté du 23 mars 2020 prescrivant les 
mesures d'organisation et de fonctionnement du système de santé nécessaires pour faire 
face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire, auxquelles sont 
distribuées gratuitement, par l'intermédiaire des officines de pharmacie, les masques de 
protection issues du stock national, Toutefois, le décret relatif aux réquisitions nécessaires 
dans la lutte contre le virus covid-19 a ouvert aux opérateurs du champ social, dont relèvent 
les travailleurs sociaux concernés, la possibilité d'importer, avec l'appui de l'Etat, et de 
distribuer par leurs propres réseaux les masques nécessaires. Cette possibilité est en outre 
également ouverte aux collectivités territoriales.  
 
S'agissant des personnes sans domicile fixe qui se trouvent encore à la rue, il résulte des 
éléments versés au dossier, que la cellule interministérielle de crise covid-19 a, par une note 
du 31 mars, instruit les agents constatant la présence de sans-abris sur la voie publique, 
d'une part, de ne procéder à aucune verbalisation, l'obligation de confinement à domicile ne 
pouvant être appliquée à ces personnes, et, d'autre part, d'alerter de leur situation les 
services qui leur viennent en aide, tels que le " SAMU social ", afin qu'ils se rapprochent 
d'elles sans délai pour leur apporter assistance et notamment leur permettre de rejoindre un 
lieu d'accueil temporaire compatible avec les mesures sanitaires. 
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